Solidaire. Une dizaine de fonds permettent de soutenir des ONG travaillant sur le continent noir. A l’image d’Action contre la faim ou Médecins sans frontières, elles interviennent directement dans les zones les plus démunies. Enquête.
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Des produits financiers pour soutenir l’Afrique
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Au Swaziland, à Bunya, l’Unicef a développé un programme d’aide aux orphelins.

La sécheresse qui touche la Corne de l’Afrique est l’une des pires catastrophes climatiques de ces soixante dernières années. La liste des ONG françaises travaillant dans la zone, qui peut être consultée sur Infodon.fr, comprend notamment la Croix-Rouge, Médecins sans frontières (MSF), l’Unicef et Action contre la faim (ACF). Au cours de

l’été, ces ONG ont peiné à rassembler des dons pour aider l’Afrique. Après le tsunami en Asie en 2004 et le séisme à Haïti en 2010, la lassitude des donateurs rend la collecte difficile.

Outre les dons, il existe d’autres moyens pour soutenir leur action. Certaines ONG proposent des fonds de partage en partenariat avec un établissement financier. Le principe est simple : le souscripteur fait don d’une partie des revenus de son placement à une association de son choix et bénéficie d’une réduction d’impôt égale à 66 % du montant de son don (75 % lorsqu’il s’agit d’un organisme d’aide aux personnes en difficulté), dans la limite de 20 % de son revenu imposable. Le Crédit coopératif est le grand spécialiste de ces produits. Il propose notamment le livret Agir, rémunéré à 2,95 % brut. La moitié des intérêts est reversée à une association désignée par le souscripteur, à choisir parmi une vingtaine d’organismes.

Le fonds commun de placement (FCP) «Epargne solidaire» verse des dons à une sélection d’associations et de fondations. Les capitaux sont essentiellement placés en obligations et en titres d’entreprises solidaires. Investie au maximum à 35 % en actions, la sicav «Crédit coopératif agir Unicef» verse la moitié de ses revenus à l’ONG. En prime, elle consacre de 5 % à 10 % de son portefeuille au financement

d’entreprises solidaires.

Autre produit distribué par le Crédit coopératif, le FCP «Faim et développement» fut le premier fonds de partage créé en France, en 1983, pour aider des associations à lutter contre la faim dans le monde et encourager le développement économique au Sud. L’épargnant reverse 50 % ou 75 % de ses revenus à un groupe d’associations, dont le CCFDTerre solidaire. Plusieurs profils existent : «trésorerie », «équilibre» et «horizon», en fonction de la proportion d’actions dans le portefeuille. CCFD-Terre solidaire finance plusieurs projets de développement, notamment dans la région des Grands Lacs.

Ideam, filiale d’Amundi, société de gestion du Crédit agricole, propose quatre produits orientés vers la solidarité Nord-Sud. Deux fonds de partage, la sicav Eurco solidarité et le FCP Partagis, reposent sur la même gestion diversifiée «prudente », avec 15 % d’actions et 85 % de produits de taux. Le premier distribue la moitié de ses revenus au CCFD-Terre solidaire, le second à Action contre la faim. Deux nouveaux fonds ont été lancés plus récemment par Ideam. Le portefeuille de Danone Communities est composé à 90 % de produits de taux, le solde sert à financer des projets visant à lutter contre la malnutrition, notamment au Sénégal et au Bangladesh. «Amundi AFD

avenirs durables» consacre 30 % de ses actifs à l’achat d’obligations émises par l’Agence française de développement, dont la priorité est de favoriser le développement économique en Afrique.

Autre initiative, Meeschaert AM a lancé le FCP «Ethique et partage CCFD», qui propose à ses souscripteurs de conserver la plus-value de leurs placements, mais de faire don des dividendes à l’ONG.

Le souscripteur fait don d’une partie des revenus de son placement et bénéficie d’une réduction d’impôt.
L’argent collecté alimente sa filiale Sidi (Solidarité internationale pour le développement et l’investissement), qui finance des projets solidaires dans les pays du Sud, notamment via des institutions de microcrédit. La Sidi procède de temps en temps à des augmentations de capital, auxquelles les épargnants peuvent souscrire. Ces actions ne rapportent aucun intérêt, mais donnent droit à des déductions fiscales. Un marché secondaire existe, qui permet d’acheter et de revendre ses parts.

Autre acteur-clé du microcrédit, Oikocredit est une coopérative d’investisseurs qui finance des projets à valeur ajoutée sociale au Sud, en particulier via les institutions de microfinance. Cette coopérative verse à ses 43 000 membres un dividende de 2 % par an. •

Jérôme Porier.
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Un site internet associatif, Xetic.org, a été lancé en 2010 en France sur une idée originale. Il propose aux particuliers de prêter des sommes modestes (50 euros par exemple) à de petits entrepreneurs en Afrique, dont le projet est validé par des garants. En un an, Xetic a rassemblé 700 prêteurs pour un total de 50 000 euros de prêts sur 200 projets. Le site vient de remporter le prix du projet solidaire décerné par Voyages-sncf.
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